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Depuis l'examen de la politique étrangère du gouvernement libéral en 1994-1995, et pour faire
écho aux voix fortes et motivées qui s'y sont fait entendre, le discours et la pratique de la sécurité
humaine ont été à l'avant-plan de nos préoccupations dans le programme de politique étrangère
du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI).

Dans la pratique, le gouvernement a entrepris un certain nombre d'initiatives de sécurité humaine
et participe à certaines autres.

• Le Canada a contribué, par le processus d'Ottawa, à mener à terme la Convention sur les
mines terrestres antipersonnel. La convention interdit l'utilisation des mines terrestres
antipersonnel partout dans le monde. Elle oblige les états à détruire leurs réserves
stratégiques, à retirer les armes d'où elles avaient été implantées autour du globe, et à aider à
réhabiliter les victimes de mines terrestres et leurs sociétés.

• Le gouvernement fait figure d'intervenant principal, ainsi que toute une gamme d'ONG et
d'OGI, dans les efforts pour contrôler l'utilisation, le déplacement et la prolifération des armes
légères partout dans le monde.

• Ottawa a également joué un rôle clé dans l'élaboration du cadre de la Cour criminelle
internationale.

• Il se penche activement sur les questions des enfants-soldats et des enfants victimes de conflits
armés.


